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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Banken

Une motion déposée par Tim Guldimann (ps, ZH), puis reprise par Fabian Molina (ps,
ZH), a finalement été retirée. Cette motion portait sur la fourniture automatique de
renseignements relatifs aux comptes financiers avec les pays en développement. Alors
que la Suisse a introduit l’échange automatique de renseignements (EAR) avec 79 Etats
partenaires, nombreux sont les pays en développement qui ne peuvent en bénéficier.
Selon le dépositaire de la motion, des accords automatiques avec les pays en
développements permettraient de lutter contre la fraude et l’opacité financière, et de
renforcer les gains fiscaux dans ces pays. Le Conseil fédéral s’est opposé à la motion,
estimant que les structures indispensables à l’EAR n’existaient pas encore dans la
plupart des pays en développement. 1

MOTION
DATUM: 20.03.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Afin de concrétiser les engagements de l'Accord de Paris, Fabian Molina (ps, ZH) prêche
l'interdiction de distribuer des dividendes ou de procéder à des rachats d'actions
pour les banques et assurances dont les investissements financiers ne sont pas
compatibles avec les objectifs climatiques. 
Le Conseil fédéral s'est opposé à la motion. D'un côté, il a mis en exergue les difficultés
pratiques pour mettre en application cette mesure. D'un autre côté, il s'est opposé à
un régime spécial pour les banques et assurances alors que l'ensemble des acteurs
économiques doivent être concernés par les objectifs de durabilité. 
En chambre, la motion a été rejetée par 118 voix contre 66 et 1 abstention. Seul le camp
rose-vert a soutenu la motion. Ni le groupe du Centre, ni le parti Vert'libéral ne se sont
montrés favorables aux arguments du député socialiste. 2

MOTION
DATUM: 22.09.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

D'après Fabian Molina (ps, ZH), la réputation de la place financière helvétique souffre
toujours d'un manque de transparence et de coopération internationale en cas d'avoirs
d'origine illicite cachés en Suisse. Alors que la loi sur les valeurs patrimoniales d'origine
illicite (LVP) devrait permettre le blocage et la restitution de ces avoirs, le député
zurichois considère que la loi contient de nombreuses lacunes. Il préconise une
modification de la LVP afin de ne pas restreindre les démarches d'entraide à la seule
initiative de l'État d'origine et uniquement dans les cas où l'intérêt de la Suisse est
sauvegardé. 
La Commission des affaires juridiques du Conseil national (CAJ-CN) n'a pas donné suite
à l'initiative parlementaire. Elle estime, par 14 voix contre 11, judicieux d'attendre le
rapport sur le postulat 19.3414 avant d'entamer une révision de la LVP. 3

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 21.10.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

In der Wintersession 2022 gelangte die parlamentarische Initiative Molina (sp, ZH)
betreffend die Verbesserung des Abwehrdispositivs gegen Potentatengelder ins
Plenum des Nationalrats. Die Mehrheit der vorberatenden RK-NR beantragte, der
Initiative keine Folge zu geben. Gemäss Kommissionssprecher Yves Nidegger (svp, GE)
befürchtete sie einen Widerspruch der Forderung zur grundrechtlichen
Eigentumsgarantie. Der Vorstoss schaffe zudem eine generelle Korruptionsvermutung
gegenüber Personen, die aus einem Land stammten, welches unter Korruption leide
oder dessen Rechtsstaat in den Augen der Schweiz ungenügend ausgebaut sei. Eine
Minderheit Dandrès (sp, GE) beantragte, der Initiative Folge zu geben. Aufgrund ihrer
Stellung im internationalen Finanzplatz sehe sich die Schweiz dem grossen Risiko
ausgesetzt, zum sicheren Hafen für Gelder von Potentaten oder diktatorischen Regimen
zu werden. Die präventive Blockierung von Gütern oder Vermögenswerten aus illegalem
Handel oder Korruption reduziere dieses geopolitische Risiko, so Dandrès. Ausserhalb
der sozialdemokratischen, der grünen und der grünliberalen Fraktionen überzeugten
diese Argumente allerdings nicht; der Nationalrat gab der parlamentarischen Initiative
mit 108 zu 81 Stimmen bei einer Enthaltung keine Folge. 4

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 15.12.2022
CATALINA SCHMID

1) BO CN, 2019, pp.478
2) BO CN, 2021, pp.1830; BO CN, 2021, pp.1830 s.
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3) Communiqué de presse CAJ-CN du 21.10.2022
4) AB NR, 2022, S. 2410 f.
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